
DÉCISION (UE) 2024/1277 DU CONSEIL

du 29 avril 2024

autorisant l’ouverture de négociations, au nom de l’Union européenne, dans le cadre de 
l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, en vue d’un instrument juridique international 
relatif à la propriété intellectuelle, aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels associés aux 

ressources génétiques

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et notamment son article 114, en liaison avec l’article 218, 
paragraphes 3 et 4,

vu la recommandation de la Commission européenne,

considérant ce qui suit:

(1) Dans leur communication de 2002 adressée au Conseil des aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent 
au commerce (Conseil des ADPIC), l’Union et ses États membres sont convenus de débattre de l’introduction d’une 
exigence de divulgation autonome permettant aux États membres d’avoir connaissance des demandes de brevet 
concernant les ressources génétiques.

(2) En 2004, l’assemblée générale de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) a accepté, sur 
proposition de la Conférence des parties à la convention sur la diversité biologique, d’examiner la relation entre 
l’accès aux ressources génétiques et les exigences de divulgation dans les demandes de droits de propriété 
intellectuelle.

(3) Depuis 2004, l’OMPI débat de la divulgation, dans les demandes de brevet, de l’origine ou de la source des ressources 
génétiques et des savoirs traditionnels associés à ces ressources.

(4) L’Assemblée générale de l’OMPI a décidé de réunir, au plus tard en 2024, une conférence diplomatique pour la 
conclusion d’un instrument juridique international sur la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques et 
aux savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques.

(5) Il convient que l’Union participe aux négociations relatives à cet instrument juridique international pour les 
questions relevant de sa compétence et pour lesquelles l’Union a adopté des règles communes qui peuvent être 
affectées ou dont le champ d’application peut être altéré par ledit instrument international. Les États membres 
conservent leur compétence dans la mesure où l’instrument juridique international n’affecte pas des règles 
communes ou n’en altère pas la portée, y compris leurs perspectives d’évolution prévisibles.

(6) La présente décision devrait être sans préjudice de la répartition des compétences entre l’Union et ses États membres 
telle qu’elle est définie par les traités,

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

1. La Commission est autorisée à ouvrir des négociations, au nom de l’Union, pour les questions relevant de sa 
compétence et pour lesquelles l’Union a adopté des règles communes qui peuvent être affectées ou dont le champ 
d’application peut être altéré par l’instrument international, en vue d’un instrument juridique international relatif à la 
propriété intellectuelle, aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques, dans le 
cadre de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle.

2. Les négociations sont conduites sur la base des directives de négociation du Conseil dont le texte figure dans 
l’addendum, qui peuvent être révisées et développées, selon le cas, en fonction de l’évolution des négociations.

3. Dans la mesure où l’objet des négociations relève de la compétence aussi bien de l’Union que de ses États membres, la 
Commission et les États membres devraient coopérer étroitement au cours du processus de négociation, en vue d’assurer 
l’unité de la représentation internationale de l’Union et de ses États membres.
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Article 2

Les négociations sont conduites en concertation avec le groupe «Propriété intellectuelle», qui est désigné comme comité 
spécial au sens de l’article 218, paragraphe 4, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.

La Commission rend régulièrement compte au comité spécial visé au premier alinéa des mesures prises en application de la 
présente décision et le consulte régulièrement.

Chaque fois que le Conseil le demande, la Commission lui rend compte du déroulement et des résultats des négociations, y 
compris par écrit.

Article 3

La Commission est destinataire de la présente décision.

Fait à Luxembourg, le 29 avril 2024.

Par le Conseil

Le président

D. CLARINVAL 
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